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MINlSTERE DE VlNDUSTRIE ET DU COMMERCE 

DEeRET n° 94-303 du 1" juin 1994 porrant application 
de .la loi n° 63-301 du 26 juin 1963 relative a ia repression 
desfraudes dans la vente des marchandises et desfalsi/ications 
des denrt!es alimentaires et des produits agricoles, en ce qui 
concerne la fabrication et la commercialisation des sels 
alimentaires. 

LEPRESIDENT DE LA REPUBLlQUE , 

Vu Ia loi n° 63-301 du 26 juin 1963 relative l I. repression 
des fra.udes dans Ia vente des m"",handises et des falsifications des 
d.nr6es aIimentoires et des produits agricoles ; 

Vu Ie dOcret n~ 73·437 du IU septembre 1973 portan! appli~ation 
de la loi n° 63-301 du 26 juin 1963 relative a I. repression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 

. denr6es alimontaires e! des produits agricoles ; 

Vu I. d6cret n° 92-15 du 8 janvier 1992 portln! organisation d. 
inistere de l'lndustrie et du €ommerce ; 

Vu Ie decret n° 92-487 du 26 ';"Ot 1992 portan' CtlquetJ!ge e! 
presentation des d.nr6es aIimentaii-es ; 

V~ I~ decret nO 93 PR.11 du 15 dec.mbre 1993 portant 
nommatioD des membres du Gouvernement ; . 

Vu I. decret n° 93·921 du 30 d6cembr. 1993 poctant attributions 
des membres du Gquvemement. 

La ConseU des ministre enteodu, 
DECRETE: 

Articlepremier. - Lepr~ntd&ret s'applique aux sels utilis~ 
comrne ingr&lients a1imentaires des lors qu'ils sont vendus 
mis en vente ou d6tenus en vue de la vente aux consommateur~ 
ou aux industries a1imentaires. 

n s'appllque 6gaJement aux sels utilis~ comme support 
d'!ldditifs a1imentaires ou tltments nutritifs. 

Art. 2, - Au sens du pr~nt·d&ret on entend par « sel », 
« sel ordinaire », « sel de cuisine », ou « sel de table », Ie sel 

qualite a1imentaire compose principalement du chlorure 
de sodium en proportion egale ou superieure ~ 97 % de l'extrait 
sec, non cempris les additifs, et provenant soit de la. mer, de 
gisements souterrains de sel gemme, soit de saumure naturelle. 

Art. 3. - Le ministre charge de la Sante publique peut, par 
arrete, prescrire, pour des' raisons de sante puhlique .et pour 
toute ou partie de l'etendue du territoire national, que Ie sel 
destine a la vente pour l'aIimentation humaine soit additionne 
d:iodate de potassium, de fluor et de fer. 

Le sel ainsi additionn6 est ri!pute de qualite alimentaire et 
peut pr6tendre aux dtnominations definies a l'article 2 ci-dessus 
sous reserve que lao proportion de !'iodate de potassium soit 
egale ou sup6ri.eure ~ 85 MGIKG (50 PPM d'iode minimum) 
au point d'entr6e dans Ie pays et 11 50 MGIKG (30 PPM d'iode 
minimum) It tout point de vente dans Ie pays. 

Art. 5. - Est impropre II la consommation humaine : 
a) Le sel colore ou Ie sel qui produit une solution colotte 

dans l'eau qui est reconnue propre a La consommation hUmaine . , 
b) Le sel con tenant des additifs non autoris~ ou qui som 

impropres ~ la consommation ou dont la pr~ence dans Ie 
produit est susceptible de nuire 11 la sante du consommateur ; 

c) Le sel comportant des contaminants en quantite ou sous 
formes pouvant nuire 11 la sante! du consommateur ; 

d) 'Le sel qui ne repond pas aux crit~es de qualite tels qu'ils 
sont definis par arret~ conjoints du ministre de I'Industrie et du 
Commerce et du ministre de la Sante pubJique et des Affaires 
sociales. 

Art. 6. - Sans prejudice des dispositions reglementaires 
relatives 11 I'eliquetage et 11 La presentation des denrees 
alimentaires, les sels vis~ par Ie present d&:ret, lorsqu'ils SOnt 
vendus, mis en vente, d&enus en vue de la vente, doivent etre 
munis d'un etiquetage portant les indications suivantes : 

a) Denomination« sel » accompagne de 1a mention « alimen­
taire », « de cuisine» au « de table ». Toutefois, les sels qui 
contiennent un ou plusieurs sels de ferrocyanure ajout~ ~ la 
saumure pendant Ie processus de cristallisation peuvent etre mis 
en vente ~ous la denomination de« sel"dentritique». 

Lorsque les sels sont utilises comme support d:un au 
plusieurs elements nutritifs et sont destin~ a 8tre veOdus 
comme tels pour'des raisons de sante publique .. la denomination 
doit etre indiqu~, selon Ie cas, par les expressions: «sel auore », 
« sel iade », « sel enricbi avec du fer », « sel enrichi avec des 
vitamines », ou par toutes autres expressions similaires. 

La denomination de vente peut en outre 8tre accompagn~ 
de I'indication de l'origine ou de la methode de production 
du sel ~ la seule condition que cette indication ne soit pas 
susceptible de tromper Ie consommateur ou de I'induire 
en erreur ou de creer la confusion dans son esprit. 

b) Le nom ou la raison sociale ainsi que l'adresse complete 
du fabricant, de l'emballeur ou de l'importateur ou du vendeur ; 

c) Le pays d'origine. Lorsque Ie 'produit subit dans 
un deuxieme pays une transformation qui en modifie la nature, 
Ie pays ou cette transformation est effectu6e doit etre consid&e 
comme etant Ie pays d'origine aux fins de l'etiquetage ; 

d) Le contenu net exprime en unit¢. de poids d'apres Ie 
systeme metrique en usage en Republique de Cate d'Ivoire ; 

e) Un numero permenant d'identifier Ie lot de fabrication ou de 
conditionnemenl; ainsi que Ie mois et l'ann~ de production; 

f) Eventuellementla liste des ingn!dients enumer~ par ordre 
d&:roissant selon leurs proportions; 

g) La date de durabilite minimale indiqute sous la 
responsabilite du fabricant et eventuellement les instructions 
d'entreposage et conservation dans Ie cas OU Ie sel est utilise 
comme support d'elements nutritifs et est vendu en tant que tel 
pour des raison~ de sante p~blique ; 

l 
. A?-,4. - Sont interdites : la vente, la mise en vente, ~importa­

!ion en vue de la vente, la detention en vue de la vente, la 
distribution 11 titre gratuit et l'exportation de sels alimentaires 
improprl:S ~ la consonunation humaine. 

h) Lorsque Ie sel est livre en vrac, 1es indications relatives 
1l la denomination de vente, 1l !'identification du fabricant 

. et du 'lot;-1r la d'awde production et 1l la date de durahUite 
minimale, ainsi qu'auxconditions d'entreposage, de conservation 
et d'emploi, doivent figurer soit sur Ie contenam soit sur les 
documents d'accompagnement du produi!. 
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Art. 7. - Les modali.tes d'application du present decret 
t fixees par arretes du ministre charge du Commerce 

son ce qui concerne l'eUquetage et du ministre charge de la 
;~nte publlque en ce qui concerne les limites max~males 
acJmlses dans Ie sel des additifs alimentai.res, des conta.lIlln~nts, 
et d'une maniere generale, en ce qUi concerne I hygiene 
alimentaire des sels. ' 

Art, 8 - Sans prejudice des constatations sensorielles qui 
pourraient en etre faites. la qualite des se!s vises par Ie present 
deeret pent etre mise en evidence conformement aux methodes 
d'analyse et d'6chantillonnage telles qu'eUes sont ~efinies. par 
arrates du ministre de la Sante publique et des Mfmes SOClales 
et du'ministre de I'Industrie et du Commerce. 

En tout .etat de cause ces methodes doivent viser ~ la 
determinaUon : 

a) De la teneur en chlorure de sodium; eventuellement de la 
teneur ~n iode, en fluor et en fer ; 

b) Des maUeres insolubles ; 
c) Des sulfales ; 
d) Des halogenures ; 
e) Des anU-aggiome.ranlS ; 
f) Des contaminants ; 
g) De la perte 11.la dessication. 

Art. 9. - L'exploitation d'un atelier de fabrication ou de 
traitement de se!s' destines A l'aliinentation de l'homme est 
soumise A une declaration pr6alable aupres du ministre charge 
du Commerce et de I'Industrie. 

Un arrete du minlstre de I'Industrie et du Commerce fixera 
les regles auxquelles est soumise [a declaration prealab[e 
d'exploitation d'un atelier de fabrication ou de traitement de 
sets destines AI'alimentation humaine. 

Art. 10. - Les infractions au present decret seront 
sanctionnees conformtment Ala loi nO 63-301 du 26 juin 1963 
susvisee. 

Art. 11. - Le ministre de I'Industrie et du Commerce. [e 
ministre de la Sante publiq~ et des Affaires sociales 

[e !llinistre de l'Agricu[ture et des R\lSsources animales sont 
cnarges. cl)acun en ce qui Ie concerne, de i'execution du present 
deeret qui prend eITet trois mois apres sa date de signature 
et qui sera publie au Journal officiel de la Republique 
de COte d'Ivoire. 

Abidjan, Ie 1" juin 1994. 

Henri Konan BEDIE. 

ARRETE nO 45 MIC. du 7 juin 1994. - Conformement aux 
, dispOSitions de ['article 2 du decret nO 92-932 du 23 decem­

bre 1992 et' suite' iI [a visite effectuee sur Ie site par [es 
representants du ministere de [,Industrie et du COlIllnerce. 
U a et6 canstate que Ie projet d'extension de [a .SICOR est 
effectivement en exploitation depuis Ie Itt novembre 1993: 

Les travaux d'investissements debutes en decembre 1992 
ont pris fin en mai 1993. La penode d'essai qui s'est etendue 
sur quatre mois s'est achevee en octobre 1993. L'extension 
del'usille a vetitablement demarre son exp1oitation Ie I" novem­
bre 1993. 

Les avantages suivans definis aux articles 7. 8. 9 et 10 du ( 
decret nO 92-932 du 23 decembre 1992 prendront effet 11 partir 
des dates cHlessous : . 

- Les droits d'enregistrement sont reduits de moitie pendant 
[a p6riode d'agn!ment qui part de [a date de signature du deeret 
d'agrement ; 

- Exoneration des impOlS sur [es BIC, des patentes et contri­
butions foncieres A compter du I U novembre 1993 ; 

- L'aide Ala valeur l\ioutee a compter du I" novembre 1993. 

Le present arrete determine les ,dates 11 partir desquelles sont 
appliques [es avantages definis aux articles 7, 8, 9 et 10 du 
deeret nO 92-932 du 23 decemore 1992. 

ARRETE nO 47 MIe. CAB. DAAF. du to juin 1994. - Sont 
nommes administraleurs de credits delegue et suppl/;ant 
pour la gestion 1994 au ministere de I'Industrie et du COlIllnerce. 
MM. Attoh Hubert, administrateur civil et Koye Kpasse. 
administrateur des Services financiers. 

• 
MINISTERE DE LA CONSTRUCfION 

ET DE L'URBANISME 

ARRE'rE nO 97 MECU. SDU. du 25 janvier [993, - II est 
prononceau profitdeM. Al[oboueMobio Maracby, sous couvert 
de MIne Abba Angele, 01 B, P. 1 769 Abidjan 01, [e transfer! 
de la concession proviso ire du 101 n° 632, not 32 sis au 
lotissement des Deux-P[ateaux septieme tranche, d'une 
superficie de 400 metres carres, immatricule au nom de l'Etat 
sous Ie numero 57 471 de [a circonscription fonciere de 
Bingerville. 

c 

ARRETE nO 125 MECU. SDU. du 28 janvier 1993. - Est 
prononce au profit de M. Kane Adama. 08 B. P. 2 170 
Abidjan 08, Ie transfert de la concession provisoire du C 
lot nO 1 877. tlot 166 de Cocody-[es-Deux-Plateaux. 
d'dne superficie de 907 metres carres, immatricu[e au Qom 
de l'Etat sous [e nume.ro 24 589 de [a circonscription fonciere 
de Bingerville, 

ARRETE nO 177 MECU. SDU. du 3 fevrier 1993. - II est 
prononce au profit de M, Fomba Hamidou. O[ B. P. 1 807 
Abidjan 01, Ie transfert de la concession provisoire du lot 
nO 423, tlot 22 sis au [otissement des Deux-Plateaux septieme 
tranche, d'une. superficie de 400 metres carr6s, immatricule 
au nom de l'Etat sous Ie nume.ro 57 447 de la circonscrip.tiort 
fonciere de B ingerville. 

----
ARRETE n° 185 MECU. SDU. du 3 fevrier 1993. - Est 

prononc/; au profit de Mile Ackah Lydie Edwige Georgette. 
17 B. P. [7 Abidjan [7, [e transfert de [a concession provisoite 
du lot nO 610. not 32 sis au lotissement des Deux-Plateaux 
septi~me tranche, d'une superficie de 388 metres carces, (. 

~.,immatricule au nom de I'Etat sous [e nume.ro 57 469 de [a L 
Circonscription fonciere de Bingervil[e. 


